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 n° 295 211 du 9 octobre 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. VAN EDOM 
Rue Saint-Quentin 3/3 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 12 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 
décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 juillet 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 19 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 août 2023. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. VAN EDOM, avocat, et O. BAZI, 
attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique soussou et de 
confession musulmane. Vous auriez vécu à Conakry et Nzérékoré en Guinée. Le 09 novembre 2018, 

vous auriez quitté la Guinée  

 

Le 05 septembre 2019, vous avez demandé la protection internationale.  

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :  
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Vous vous seriez mariée en 2005 à Monsieur T.F. (S.P. : x.xxx.xxx). En 2011, il aurait quitté la Guinée 

pour venir en Belgique en raison de problèmes politiques. Vous auriez perdu contact avec lui en 2015 

suite au vol de votre téléphone ou suite au décès de votre ami commun M.C., ou suite à la perte du 

téléphone de votre mari.  

 

En 2016, suite au décès de votre père de problèmes de tension, vous avez déménagé à Nzérékoré 

chez votre tante paternelle. Cette dernière aurait estimé que votre mariage était nul suite à l’absence de 
votre mari, et aurait tenté de vous remarier à plusieurs reprises en 2017 et 2018 que vous auriez refusé.  

 

Votre tante vous aurait donné en mariage à C.Y. en 2017 et vous auriez été envoyée chez lui en 2018. 

Vous auriez tenté de fuir ce mariage et de vous réfugier chez une amie.  

 

Vous seriez ensuite retournée deux semaines après chez votre famille. Votre famille vous aurait alors 

battue et emmenée chez votre nouveau mari, C.Y. 

 

Ce dernier vous aurait forcée à avoir des rapports sexuels et maltraitée durant vos rapports, lors de 

votre vie commune. Lorsqu’il aurait voulu envoyer vos enfants dans leur famille paternelle, vous auriez 
refusé et décidé de quitter le pays. Vous auriez alors pu quitter la Guinée avec vos enfants grâce à 

l’aide de la soeur de votre premier mari.  
 

Vous l’auriez rejointe à Bamako, au Mali, et auriez laissé vos enfants à sa charge avant de continuer 
votre voyage pour rejoindre votre premier mari.  

 

Durant votre voyage, vous seriez passée par le Maroc où vous auriez été violée, l’Espagne et la France 
avant d’arriver en Belgique.  
 

En cas de retour, vous dites craindre votre tante paternelle et votre second mari qui vous tueraient pour 

avoir fui votre mariage.  

 

A l’appui de votre demande, vous déposez un constat de lésion, votre carte du GAMS, un rapport 
d’excision, une attestation de tracing familial par la croix rouge, deux photos et une attestation 
psychologique.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que le Commissariat général estime, au vu des documents de nature médicale joints à votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous 
concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général, sous la forme 

suivante : comme vous aviez demandé d’être entendue par une agent féminine, l’officier de protection 
vous a laissé la possibilité d’interrompre l’entretien si vous ne vous sentiez pas à l’aise et d’être 
reconvoquée et entendue par un officier de protection féminin (NEP, p. 3). Vous avez par ailleurs 

expressément confirmé préférer continuer avec l’officier de protection qui vous a entendue lors de votre 
premier entretien, plutôt que de continuer avec une femme (NEP, p. 25). L’officier de protection vous a, 
à de multiples reprises, laissé la possibilité de demander une pause durant vos entretiens (NEP, pp. 3, 

10, 11 et NEP2, pp. 3, 8, 10) qui ont été ponctués de pauses (NEP, pp. 10, 17 et 24 et NEP2, p. 8). 

L’Officier de protection s’est enquis tout au long de vos entretiens de votre état de santé (NEP, pp. 3, 10 

et NEP2, pp. 8, 10 et 15). Votre premier entretien a par ailleurs été interrompu comme vous étiez 

fatiguée (NEP, p. 24). Vous avez pu être accompagnée de Madame Berghmans, votre personne de 

confiance, durant vos deux entretiens. Durant vos entretiens, l’OP a reformulé ses questions lorsque 
vous ne les compreniez pas (NEP, pp. 17, 18, 19, 23 et NEP2, p. 7). Vous confirmez par ailleurs avoir 

bien compris les questions posées lors de vos entretiens et votre interprète (NEP, p. 23 et NEP2, p 15). 

Vous avez également transmis vos remarques concernant vos entretiens personnels au CGRA, 

lesquelles concernaient l’orthographe du nom de votre frère G., la date de naissance de votre second 

enfant et une correction concernant une de vos réponses.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouviez 
remplir les obligations qui vous incombent.  
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A la base de votre demande de protection internationale, vous dites craindre votre second époux 

allégué C.Y. et votre tante paternelle vous renverrait dans le foyer de C.Y. et qu’ils ne vous tuent (NEP, 
pp. 8 et 10) Le CGRA ne peut cependant tenir cette crainte pour crédible pour les raisons suivantes.  

 

Premièrement, votre mariage forcé avec C.Y. n’est pas crédible.  
 

Ainsi, vous dites que vous auriez été mariée religieusement à C.Y. (NEP, p. 7) mais n’auriez pas eu de 
cérémonie de mariage, et ne savez rien sur les démarches concrètes prises par votre tante pour vous 

faire divorcer ou vous marier (NEP, p. 12 et NEP2, p. 5) ou si ils ont été voir un imam (NEP2, p. 5). 

Notons également que votre description de votre mariage en lui-même est extrêmement concise, ceci 

est d’autant plus étonnant que vous vous montrez détaillée sur tout le reste de votre récit (NEP, p. 12-15 

et NEP2, p. 6). Vous expliquez uniquement qu’on vous a emmenée chez C.Y. mais ne savez pas ce 

qu’ils ont fait pour le mariage en lui-même (NEP2, p. 6). C’est d’autant plus étonnant que vous êtes 
quand même impliquée dans ce mariage et qu’il aurait fallu rompre votre précédent mariage. Vous 
n’avez également pas cherché à savoir ce que les membres de votre famille ont fait (Ibid.).  

 

Il est étonnant également que votre tante vous dise vous avoir remariée dès 2017 (NEP, p. 12) mais 

que vous ne soyez « donnée » à votre mari qu’en 2018. Dès lors que votre famille est prête à vous 

marier de force en 2017, il est inconsistant qu’ils attendent plusieurs mois, invitent C.Y. de façon répétée 

à votre domicile mais ne fassent rien de plus lors que vous vous opposez à ce mariage (NEP, pp. 12-

13). Interrogée donc spécifiquement quant à raison pour laquelle votre famille attendrait 2018 alors 

qu’elle vous propose de vous remarier depuis votre déménagement (NEP, pp. 19-20), vous ne savez 

pas répondre et supposez que c’est dû à votre opposition. Confrontée quant au fait que votre mari aurait 
également accepté 2 fois votre refus quand il venait, vous n’expliquez pas non plus pourquoi on ne vous 
a pas forcée plus tôt dans ce mariage mais qu’on vous y force finalement en 2018 (NEP, p. 20). Notons 
également que vous dites que seuls votre tante et votre cousin souhaitaient vous marier et que le reste 

de votre famille s’opposait à l’idée de votre remariage (NEP, p. 20) bien que vous disiez que votre tante 
paternelle a de l’argent, vous éludez les questions quant à leur implication dans votre mariage et ne 

savez pas pourquoi le reste famille n’intervient pas et n’ose pas en parler (NEP, p. 20). Il est aussi 
étonnant également que la famille de votre premier époux ne tente pas d’intervenir durant toutes ces 
années et attende plusieurs mois après votre mariage pour finalement vous aider à quitter le pays (NEP, 

p. 21).  

 

De plus, interrogée quant à votre mari, C.Y., vous mentionnez qu’il est de l’autorité (NEP, p. 21) mais ne 
savez pas expliquer son lien avec votre famille (NEP, p. 22), et ne savez rien sur son travail, que ce soit 

son grade, sa fonction, ou ce qu’il fait (NEP, p. 22). Quand bien même vous dites qu'il est policer, vous 

ne savez pas s'il travaille dans une gendarmerie ou dans un poste de police (ibidem). Vous ne savez 

également rien sur les collègues de votre mari (NEP2, p. 8), n’êtes pas sûre de quoi ou de quel endroit il 
est commandant, et n’avez pas tenté de vous informer sur son travail (NEP2, p. 8). Votre manque 
d’information est d’autant plus étonnant que vous auriez vécu plusieurs mois sous le même toit avec lui 

et vos deux coépouses. Confrontée par rapport à ce manque d‘informations à son propos, vous dites 
que vous ne l’aimiez pas, mais cela n’explique pas votre absence totale d’informations le concernant 
alors que vous viviez sous le même toit et qu'il vous rendait visite chez votre tante avant votre mariage 

(NEP2, p. 9). Notons également que votre description quant à son uniforme ne correspond pas aux 

informations objectives du CGRA. Ainsi, vous dites qu’il est un responsable ou un « commandant » à la 

police de Nzérékoré (NEP, p. 22 et NEP2, p. 8), que sa tenue est comme celui des soldats, bleue et son 

insigne comme constitué de lignes blanches sans savoir le nombre (NEP, p. 22). Or, il ressort des 

recherches du CGRA que les militaires en Guinée sont habillés d’un vêtement en treillis militaire 
essentiellement de couleur verte. Les militaires portent un béret vert, et les forces spéciales un béret 

rouge. Quant aux gendarmes, leur tenue est constituée d’une tenue verte, ou d’un treillis militaire vert 

également. Aucun ne porte de vêtements bleus.  

 

Vous manquez également d’informations sur votre nouveau foyer. Ainsi, vous savez uniquement qu’une 
de vos coépouses, Mariam, aurait deux enfants, mais ne savez rien à leur sujet (NEP, p. 5) que ce soit 

leurs noms, ou ce qu’ils font (NEP, p. 22). Vous ne savez pas depuis quand vos coépouses seraient 
mariées (NEP, pp. 22-23) ou ce que fait votre coépouse F. fait de ses journées (NEP2, p. 9). Vous vous 

montrez incapable de parler de votre vie quotidienne (NEP, p. 23).  

Ainsi, lorsqu’on vous interroge sur votre quotidien, vos réponses restent générales sans aucun détail ou 
sentiment de vécu. Vous ne savez, ainsi, pas dire ce que vous faites quand ce n’est pas votre tour de 
vous occuper de la maison et ne donnez aucun moment plus marquant, ou d’exemple concret de votre 
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vie quotidienne même lorsqu’on vous le demande à plusieurs reprises en précisant clairement ce que 
l’on attend de vous (NEP2, p. 9).  
 

Notons également des contradictions dans vos propos concernant votre condition de vie. Vous 

expliquez ainsi n’être pas libre dans votre foyer et qu’ils avaient peur que vous vous évadiez (NEP, p. 
23). Cependant, ils vous auraient laissée sortir régulièrement pour partir vous plaindre chez vos amies 

de vos traitements, et vous dites pouvoir profiter des absences de C.Y. pour sortir (NEP, p. 24) ce qui 

contredit vos propos. Confrontée par rapport à ce point, vous dites avoir changé de comportement mais 

ne savez pas décrire ce que vous auriez fait exactement pour qu’il se montre moins strict avec vous et 
mentionnez uniquement vous montrer moins difficile (NEP, p. 24), mais vous ajoutez immédiatement 

que vous n’étiez toujours pas libre (Ibid.).  
 

Pour toutes ces raisons, le CGRA ne peut croire en votre mariage forcé avec C.Y. 

 

Deuxièmement, vos relations forcées avec C.Y.ne sont pas crédibles. Dès lors que votre mariage forcé 

a été remis en cause, le CGRA ne peut pas croire que vous auriez eu des relations sexuelles forcées 

avec votre second mari. De plus, interrogée sur vos relations avec C.Y., vous détaillez vos rapports 

sexuels mais êtes incapable de décrire votre ressenti personnel. Ainsi, vous n’expliquez pas comment 
vous réagissez quand il se montre violent envers vous (NEP2, p. 11), comment vous vous sentiez, ou 

ce que vous faites après vos rapports (NEP2, p. 12). Interrogée quant à la façon dont cela vous aurait 

impactée et eu des conséquences sur vous ou votre quotidien, vous dites que cela vous a blessée, mais 

n’expliquez pas quelles conséquences cela a eu sur vous concrètement (Ibid.)  

 

En ce qui concerne votre constat de lésion, ce dernier atteste de la présence de cicatrices sur vos 

cuisses, à votre coude gauche, flanc gauche et avant-bras droit (voyez doc. n°1). Bien que vous 

expliquiez avoir été blessée par votre mari aux cuisses (NEP, p. 10 et NEP2, p. 11) et invoquez 

ressentir des douleurs suite à vos relations forcées (NEP, p. 5), votre constat de lésion ne permet que 

d’attester de la présence de ces cicatrices et non de leur origine. Dès lors que votre second mariage et 

les violences qui en découlent ont été remises en cause (cfr. supra), le CGRA ne peut lier ces marques 

à vos déclarations. Le CGRA remarque par ailleurs que vous ne donnez pas d’autre raison pouvant être 
à l’origine de ces cicatrices (NEP, p. 10) et qu’il est donc dans l’incapacité de se prononcer sur leur 
origine, qu’elles soient dues à un événement qui vous serait arrivé ou à votre parcours migratoire 
comme les viols que vous auriez subi au Maroc (NEP, p. 16).  

 

A l’appui de vos déclarations, vous déposez un rapport de suivi psychologique daté du 25 janvier 

2022 (voyez doc. n°6). Ce rapport atteste de votre suivi depuis le 19 mars 2021 et fait mention que vous 

souffririez de " stress post traumatique chronique et sévère, de réviviscences, cauchemars, réactions 

dissociatives, maux de têtes, sentiment de terreur et tristesse, de troubles de la mémoire, de 

concentration et de confusion".  

 

Toutefois, sans remettre en cause votre fragilité psychologique, ce document ne peut inverser le sens 

de la décision.  

 

En effet, la force probante de ce document porte essentiellement sur les constatations qu’il contient 
quant à l’existence d’une pathologie qui n’est pas remise en question par le CGRA. Pour le surplus, il a 
une valeur simplement indicative et doit par conséquent être lus en parallèle avec les autres éléments 

du dossier administratif.  

 

Interrogée en conséquence quant vos problèmes psychologiques, vous mentionnez faire des 

cauchemars et avoir du mal à dormir (NEP, p. 5). Cependant, au vu des incohérences et contradictions 

en vos propos développés supra, rien ne permet de croire que vos troubles psychologique seraient dû 

aux problèmes que vous invoquez, et non pas à d’autres faits que vous auriez vécu en Guinée, durant 
votre parcours migratoire également mentionné dans votre rapport, ou de votre vécu en Belgique.  

 

Vos troubles psychologiques ne suffisent par ailleurs pas à justifier les incohérences et contradictions 

relevées par le CGRA dès lors que l’Officier de protection a reformulé ses questions lorsque vous ne les 
compreniez pas (NEP, pp. 17, 18, 19, 23 et NEP2, p. 7). Vous confirmez par ailleurs avoir bien compris 

les questions posées durant l’entretien et l’interprète (NEP, p. 23 et NEP2, p 15).  
Vous avez par ailleurs transmis vos remarques concernant votre entretien personnel au CGRA, qui ont 

été prises en compte dans cette décision. Dès lors, le CGRA est en droit de s’attendre de votre part à 
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une certaine cohérence et un certain degré de détail de votre part concernant les faits qui vous auraient 

poussé à quitter la Guinée.  

 

Pour toutes ces raisons, le CGRA ne peut croire en les violences sexuelles que vous auriez subies dans 

le cadre de votre mariage forcé en Guinée.  

 

Troisièmement, vous pourriez retourner en Guinée avec votre mari T.F..  

 

En effet, vous dites qu’il n’y aurait pas eu, selon vous, de divorce officiel de votre mariage avec 
monsieur T.F. (NEP, p. 21 et NEP2, p. 5), donc rien qui vous empêcherait de retourner en Guinée avec 

votre mari et de faire valoir votre mariage auprès de votre famille ou des autorités. Vous ne savez par 

ailleurs pas ce que votre tante aurait fait pour vous faire divorcer si ce n’est vous « donnez » à C.Y., et 

n’avez donc aucune information concrète quant à un divorce entre vous (NEP2, pp. 5-6). Interrogée 

également quant à la possibilité de retourner avec votre mari, vous continuez à dire que vous 

retourneriez chez C.Y. et que votre premier mariage est « gâté » et éludez la question quant à la 

possibilité de vous installer ailleurs en Guinée, dont chez votre belle-famille (NEP, p. 21). Dès lors que 

rien ne prouve que votre mariage ne serait plus valable, et que vous êtes en contact avec votre mari, le 

CGRA ne peut croire qu’en cas de retour, votre famille pourrait encore vous séparer.  
 

Quatrièmement, vous n’avez pas de crainte en raison de votre viol au Maroc. Le CGRA remarque en 
effet que vous ne mentionnez pas de crainte en raison de ce qui vous est arrivé au Maroc (NEP, p. 16) 

et que seuls quelques amies en Belgique sauraient ce qui vous est arrivé (NEP, p. 17). Dès lors, sans 

remettre en cause cet événement, le CGRA ne peut estimer que ce dernier vous empêcherait de 

retourner en Guinée dès lors que votre crainte s’analyse par rapport à la Guinée et pas au Maroc et que 
cet événement n’aurait pas d’impact sur vous en cas de retour.  
 

Cinquièmement, les problèmes rencontrés par votre mari, T.F., ne sont pas fondés.  

 

En effet, en ce qui concerne les problèmes rencontrés par T.F., le CGRA remarque que ces derniers ont 

été estimés non crédibles par le CGRA, et que cette décision a été confirmée par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers dans ses arrêts n°100.025, 123.057, et 152.222.  

 

De plus, vous confirmez vous-même que ce n’est pas le problème de votre mari qui vous aurait poussée 
à fuir la Guinée et que vous ne pensez pas qu’il pourrait vous arriver quelque chose en cas de retour en 
raison des problèmes rencontrés par votre mari (NEP, p. 18).  

 

Dès lors, le CGRA ne peut estimer les problèmes rencontrés par votre mari T.F. comme étant de nature 

à fonder une crainte de persécution en votre chef en cas de retour en Guinée.  

 

Au surplus, comme vous avez eu un lien familial, via votre mariage, avec Monsieur T.F., le CGRA peut 

prendre en considération les déclarations effectuées par ce dernier et les confronter avec les vôtres. Or, 

le CGRA remarque plusieurs contradictions entre vos propos et ceux de monsieur T.F. lors de son 

dernier entretien au CGRA le 18 juillet 2017. Ainsi, vous dites que vous avez perdu contact en 2015 

(NEP, p. 7) alors qu’il dit que vous êtes encore en contact lors de son entretien du 18 juillet 2017 (voyez. 
Notes mari farde bleue, p. 3). Il n’a également jamais mentionné votre « divorce » et dit que vous 
habiteriez encore à Sangoya à Conakry (Ibid.) alors que vous dites que vous auriez déménagé à 

Nzérékoré depuis 2015 (NEP, p. 12). Bien qu’il fasse mention de son accident à son pied et de son 

hospitalisation lors de son entretien, il ne mentionne à aucun moment avoir perdu contact avec vous, ni 

votre déménagement, ni les propositions de mariage que l’on vous aurait fait.  
 

Ajoutons que vos explications sont confuses quant aux raisons pour lesquelles vous auriez perdu 

contact. Vous expliquez d’abord que ce serait suite à un accident de votre mari en Belgique et qu’il 
aurait vendu son téléphone (NEP, p. 7), ensuite qu’on vous aurait volé votre téléphone et que votre ami 

M.C. qui vous donnait des nouvelles serait décédé (NEP, p. 11 et 17). Vos propos se contredisent 

également puisque vous dites que vous vous téléphoniez régulièrement auparavant (NEP, p. 17) avant 

de dire que lui aussi n’avait pas de téléphone lorsque vous vous faites voler le vôtre (Ibid.) ce qui 

contredit la possibilité que vous auriez eu de vous contacter faute d’avoir un téléphone. Interrogée 
également quant aux raisons pour lesquelles vous n’auriez pas pu acheter un nouveau téléphone pour 
reprendre contact, vous éludez la question, et n’expliquez pas pourquoi vous n’avez pas pu reprendre 
contact avec votre mari en Belgique alors que vous saviez jusque-là ce qu’il devenait, ou pourquoi lui 
n’aurait pas pu vous recontacter par la suite (NEP, p 17 et NEP2, pp. 4-5).  
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En ce qui concerne la situation sécuritaire, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose 
que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant 

donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire.  
 

Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, disponibles sur son site Internet : 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coifocusguinee.situationapreslecoupdetatdu5septembre202120211214.pdf que la situation prévalant 

actuellement en Guinée ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé 

interne ou international ».  

 

Suite au renversement le 05 septembre 2021 du président Alpha Condé par le lieutenant-colonel 

Mamady Doumbouya à la tête du CNRD (Comité National du Rassemblement et du Développement), 

entre une dizaine ou une vingtaine de morts, essentiellement parmi les membres de la garde 

présidentielle ont été recensés à Conakry. Ensuite, les frontières ont été brièvement fermées, les 

checkpoints présents en nombre à Conakry ont été démantelés, les postes avancés ont été enlevés et 

un couvre-feu a été instauré.  

 

Après l’annonce du coup d’état des scènes de joie ont éclaté dans diverses villes du pays.  
 

L’ICG (International Crisis Groupe) indique qu’après les événements du 5 septembre 2021, le calme est 
revenu dans la capitale Conakry, et que le reste du pays n’a pas été affecté par les violences. Aucune 
manifestation ne semble avoir été organisée pour protester contre le coup d’Etat.  
 

Le 11 septembre 2021, la junte a annoncé à la télévision nationale l’interdiction désormais de toute 
manifestation de soutien aux putschistes dans les rues. Le 13 septembre 2021, la junte a mis en place 

un numéro vert, le 100, pour signaler tout abus de la part des forces de l’ordre.  
 

Le lieutenant-colonel Mamady Doumboya a été investi officiellement président de la république de 

Guinée le 01 octobre 2021 tandis que depuis le 04 novembre 2021 l’équipe gouvernementale est au 
complet. Les nouvelles autorités ont également procédé à la réorganisation des forces de défense et de 

sécurité.  

 

Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980 pour la Guinée.  

 

Outre les documents susmentionnés, vous déposez une carte du GAMs et un rapport d’excision vous 
concernant qui attestent de votre excision, une attestation de tracing familial par la croix rouge qui 

atteste que vous avez cherché à reprendre contact et pu retrouver T.F., et deux photos de vos enfants 

et de votre mariage avec T.F.. Aucun de ces éléments n’est remis en compte par la présente et ne 
permet de renverser la décision du CGRA. Vous avez demandé une copie des notes de vos entretiens 

personnels. Une copie vous a été envoyée le 14 juin 2022.  

 

Vous avez transmis vos remarques concernant vos entretiens personnels le 30 juin 2022 lesquelles 

concernaient l’orthographe du nom de votre frère G., la date de naissance de votre second enfant et 

une correction concernant une de vos réponses. Ces remarques ont été prises en compte dans la 

présente décision et ne sont pas de nature à remettre en cause cette dernière.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 
réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., Sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 
de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux États membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 
cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 
fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 
il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 
même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

 
2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
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Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
3. La requête 
 
3.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie 
requérante confirme fonder sa demande de protection internationale sur les faits exposés dans la 
décision attaquée. 
 
3.2. La partie requérante expose un moyen pris de la violation : 
 
« […] 
- Du devoir de minutie en tant que principe général de bonne administration ;  

- Des articles 48/3 et 62, § 2 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers ;  

- De l’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme […] ». 
 
3.3. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’appui de son recours, elle demande au Conseil de 
réformer l’acte attaqué et :  
 
«  […] 
- [à] titre principal,  […] de lui reconnaître la qualité de réfugié ou celle de protection subsidiaire ;  

- [à] titre subsidiaire, d’annuler la décision entreprise et de renvoyer le dossier au Commissariat 
Général aux Réfugiés et Apatrides ». 
 

4. Les éléments communiqués au Conseil  
 
4.1. Outre des copies de la décision attaquée et des pièces relatives à l’aide juridique, la partie 
requérante joint à son recours un nouvel élément, à savoir :  
 
« […] Rapport psychologique de la psychologue clinicienne Madame [E.B.] du 11août 2022 » 

 
5. Appréciation du Conseil 
 
5.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose 
que « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de 

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». 
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 
Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 
1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
Quant à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il dispose comme suit : 
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4. 
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§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. » 

 
Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 
15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 

 
5.2. En l’espèce, la partie requérante, qui déclare être de nationalité guinéenne et d’origine ethnique 
soussou, déclare craindre sa tante et son deuxième mari en raison du mariage forcé auquel elle a été 
soumise.  
 
5.3. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la 
partie requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier, ne permettent pas d’établir le 
bien-fondé des craintes qu’elle invoque. 
 
5.4. En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le 
Conseil considère qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la 
confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures 
complémentaires d’instruction. 

 
En effet, il y a lieu de constater que la partie requérante a fait parvenir au Conseil une note 
complémentaire à laquelle elle a joint de nouvelles pièces (v. dossier de la procédure, pièce n°6) à 
savoir : un acte de mariage, les annexes 26 de ses enfants, un certificat médical au nom de M.T., un 
certificat médical au nom de Mo.T. et des photographies.   
 
Ainsi, il ressort de la lecture des documents établis aux noms de M.T. et Mo.T. que les enfants de la 
partie requérante sont désormais présents sur le territoire du Royaume et qu’ils ont introduit une 
demande de protection internationale auprès des autorités compétentes. Selon la partie requérante, ses 
enfants invoquent des faits similaires à ceux qu’elle invoque dans le cadre de sa demande de protection 
internationale, mais aussi des faits consécutifs à ses craintes dans la mesure où « [p]lus ou moins un 

mois avant leur départ définitif de la Guinée, la tante paternelle de la requérante a tenté de kidnapper 

les enfants, afin d’avoir un moyen de pression sur la requérante ».   
 
A cet égard, le Conseil estime que dans un souci de cohérence, à supposer que les craintes invoquées 
par les enfants découlent de celles invoquées par leur mère, il y a lieu de procéder à un examen 
conjoint et concomitant des demandes de protection internationale, et ce afin d’intégrer dans l’analyse 
de sa crainte les éléments apportés par ses enfants à l’appui de leur propre demande. 
 
Du reste, il y a lieu de constater que la partie requérante produit également un acte de mariage et des 
photographies afin d’étayer le mariage forcé dont elle affirme avoir fait l’objet. A ce stade, ces éléments 
apparaissent au Conseil comme étant importants pour une évaluation adéquate de la demande de la 
partie requérante. Il importe dès lors d’en investiguer le contenu exact et d’en apprécier la force 
probante et la pertinence au regard de l’ensemble des éléments du dossier.  

 
5.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 
décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des 
éléments essentiels de la présente demande de protection internationale.  
 
Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir 
l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des 
Etrangers -,exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).  
 
Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans 
le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens 
utiles afin de contribuer à l’établissement des faits.  
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6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 
décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire à la Commissaire 
générale. 

 
 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er  
 
La décision rendue le 14 juillet 2022 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est 
annulée. 
 
 
Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 

 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA O. ROISIN 
 


